COMPTE-RENDU DE LA SEANCE
DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du DIMANCHE 13 JUIN 2021      
Compte rendu de la séance :

Présents :

Mr PAUCHARD Stéphane, Mme BONATO Marie-Thérèse, , Mme BALLAND Sylvie, , Mr CESAR Sébastien, Mr CHABRIER Gilles Mr DIDIER Laurent, Mlle ESQUIS Alicia, Mme GERARD Sophie, Mr HERTSCHUH Gabriel, Mr MARQUES René Mr PIERRE Yves, Mme RAMUS Hélène, Mme SALVESTRONI Nadège, Mr VIAL Bruno.
Absents excusés : 

Mr PIERRE Yves procuration à Mr PAUCHARD Stéphane.
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE : Mlle ESQUIS Alicia
DESIGNATION DE DEUX ASSESSEURS POUR PROCEDER A L’ELECTION DU MAIRE ET DES ADJOINTS : Hélène RAMUS et Nadège SALVESTRONI.
1° APPROBATION DU COMPTE RENDU DU 9 AVRIL 2021
Mr Stéphane PAUCHARD, Maire Adjoint, soumet aux membres du Conseil Municipal, pour approbation, le compte rendu de la dernière réunion qui s’est tenue le 9 Avril 2021.
Il est approuvé par tous les conseillers présents.

2° MISE EN PLACE DU NOUVEAU CONSEIL MUNICIPAL
Mr PAUCHARD Stéphane, Maire Adjoint, qui après l’appel nominatif, a donné lecture des résultats constatés au procès-verbal des élections du 15 Mars 2020 d’une part, et des élections municipales partielles complémentaires des 30 mai et 6 juin 2021 d’autre part, a déclaré installer le nouveau Conseil Municipal.

Mr CHABRIER Gilles, doyen d’âge du Conseil a pris ensuite la présidence.

2° ELECTION DU MAIRE
Le président, après avoir donné lecture des articles L 2122-4, L 2122-7 et L 2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, a invité le Conseil Municipal à procéder par scrutin secret, à la majorité absolue des suffrages exprimés, à l’élection d’un Maire.

Le dépouillement des votes a donné les résultats suivants :

Nombre de votants :        15        Blanc :                 0         Suffrages exprimés : 15

Majorité absolue : 8

Mr PAUCHARD Stéphane ayant obtenu    15    voix, a été proclamé Maire et a été immédiatement installé.

3° FIXATION DU NOMBRE DES ADJOINTS

Considérant que le Conseil Municipal peut librement déterminer le nombre d’Adjoints appelés à siéger ;

Considérant cependant que ce nombre ne peut pas excéder 30% de l’effectif légal du Conseil Municipal ;

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Le Maire, le Conseil Municipal décide, par 15 voix pour :

· d’approuver la création de 3 postes d’Adjoints au Maire
4° ELECTION DES ADJOINTS :
1er Adjoint : Le dépouillement a donné les résultats suivants :

Nombre de votants :      15     Blanc :     0     Suffrages exprimés : 15

Majorité absolue : 8

Mr CHABRIER Gilles ayant obtenu 15 voix a été proclamé 1er Adjoint et a été immédiatement installé.

Le 1er Adjoint reçoit la délégation de fonction pour ce qui concerne les affaires relevant des interventions sociales, de la voirie, de la sécurité publique, de la sécurité incendie, de l’urbanisme, de l’environnement, des bâtiments, des affaires agricoles et de la forêt.

2ème Adjoint : Le dépouillement a donné les résultats suivants :

Nombre de votants :      15     Blanc :    0      Suffrages exprimés : 15

Majorité absolue : 8

Mme BONATO Marie-Thérèse ayant obtenu 15 voix a été proclamée 2ème Adjoint et a été immédiatement installée.

Le 2ème Adjoint reçoit la délégation de fonctions pour ce qui concerne les affaires scolaires et périscolaires, la communication, la culture et l’animation.

3ème Adjoint : Le dépouillement a donné les résultats suivants :

Nombre de votants :     15      Blanc :     0     Suffrages exprimés : 15

Majorité absolue : 8

Mme GERARD Sophie ayant obtenu 14 voix a été proclamée 3ème Adjoint et a été immédiatement installée.

Le 3ème Adjoint reçoit la délégation de fonctions pour ce qui concerne les affaires relevant des loisirs, de l’animation, de la communication, des interventions sociales, de l’urbanisme et de l’environnement.
En outre, chaque adjoint est délégué pour remplir les fonctions d’Officier de l’Etat-Civil, pour délivrer tous certificats et signer toutes pièces et actes administratifs s’y rapportant.

5° INDEMNITES DU MAIRE ET DES ADJOINTS
Le Conseil Municipal, Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants ;
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi, les indemnités de fonctions versées au Maire et aux Adjoints, étant entendu que les crédits nécessaires sont inscrits au Budget Principal,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide, à la majorité des membres présents et avec effet du 13 Juin 2021, de fixer le montant des indemnités pour l’exercice des fonctions du Maire et des Adjoints comme suit :

Indemnités du Maire : 40,3 % en pourcentage de l’indice brut 1027 (indice majoré 830)

Indemnités du 1er Adjoint : 13% en pourcentage de l’indice brut 1027 (indice majoré 830)

Indemnités du 2ème Adjoint : 9,8% en pourcentage de l’indice brut 1027 (indice majoré 830)

Indemnités du 3ème Adjoint : 9,3% en pourcentage de l’indice brut 1027 (indice majoré 830)

6° ELECTION DES DELEGUES COMMUNAUX AUX DIFFERENTS SYNDICATS 

a) Syndicat Intercommunal des Sources de Steaumont :

· Délégués titulaires : Mr PAUCHARD Stéphane, Mr CHABRIER Gilles

· Délégué suppléant : Mr HERTSCHUH Gabriel

b) Syndicat Intercommunal de la Maison de Retraite de Bruyères :

· Délégués titulaires : Mr CHABRIER Gilles, Mr PAUCHARD Stéphane

· Délégués suppléants : Mr PIERRE Yves et Mme SALVESTRONI Nadège

c) Syndicat Intercommunal à Vocation d’Investissement pour la construction de la caserne de pompiers de Bruyères (S.I.V.I.C.) :

· Délégués titulaires : PIERRE Yves et DIDIER Laurent

· Délégués suppléants : Hélène RAMUS et Sophie GERARD

d) Correspondant défense : Mr CHABRIER Gilles

7° COMPOSITION DES COMMISSIONS MUNICIPALES 

Ont été élus à l’unanimité des membres présents pour faire partie des commissions municipales suivantes et pour la durée d’un nouveau mandat, Monsieur Le Maire étant Président d’office de toutes les commissions municipales :

FINANCES COMMUNALES :

Tous les conseillers en exercice

AFFAIRES SCOLAIRES :

Mme BONATO Marie-Thérèse

Mme GERARD Sophie

Mlle ESQUIS Alicia

Mr VIAL Bruno

SOCIALE :

Mr CHABRIER Gilles

Mme BALLAND Sylvie

Mme RAMUS Hélène

Mme SALVESTRONI Nadège

VOIES ET RESEAUX :

Mr CHABRIER Gilles
Mr DIDIER Laurent

Mr CESAR Sébastien
Mr VIAL Bruno
BATIMENTS COMMUNAUX :

Mme GERARD Sophie

Mr MARQUES René
Mme BALLAND Sylvie
SECURITE – INCENDIE :

Mr CHABRIER Gilles
Mr DIDIER Laurent

Mr PIERRE Yves
Mme RAMUS Hélène
URBANISME – ENVIRONNEMENT :

Mr CHABRIER Gilles – Mme GERARD Sophie – Mme BALLAND Sylvie – Mr CESAR Sébastien

AFFAIRES AGRICOLES ET FORETS :

Mr CHABRIER Gilles – Mr HERSTCHUH Gabriel – Mr DIDIER Laurent – Mme GERARD Sophie
LOISIRS – ANIMATION – COMMUNICATION :

Mme GERARD Sophie – Mme BONATO Marie-Thérèse – Mr MARQUES René – Mr HERTSCHUH Gabriel

COMMISSION APPEL D’OFFRES :

Mme BONATO Marie-Thérèse élue à l’unanimité (15 voix pour)

· Sont donc désignés en tant que délégués titulaires : Mr Gilles CHABRIER – Mr Laurent DIDIER – Mme BONATO Marie-Thérèse et en tant que délégués suppléants : Mme Sylvie BALLAND – Mr René MARQUES – Mme Hélène RAMUS. 
Pour faire partie avec Monsieur Le Maire, Président de droit, de la Commission d’Appel d’Offres à caractère permanent.

8° ELECTION D’UN DELEGUE COMMUNAUTAIRE :
Mme BONATO Marie-Thérèse est élue à l’unanimité comme délégué communautaire.

Délégués titulaires : Stéphane PAUCHARD et Marie-Thérèse BONATO

9° ELECTION D’UN MEMBRE A LA CSBI LAVAL – FAYS :
Mr HERSCHUH Gabriel est élu à l’unanimité comme délégué titulaire à la Commission Syndicale des Biens Indivis LAVAL-FAYS : 

Délégués titulaires : Mr PAUCHARD Stéphane, Mme BALLAND Sylvie, Mr VIAL Bruno, Mr HERTSCHUH Gabriel.

10° DELEGATIONS AU MAIRE

Mr Le Maire expose que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (article L 2122-22) permettent au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences.

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, DECIDE, à l’unanimité de ses membres présents, pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur Le Maire les délégations suivantes :

· Signature des contrats de locations

· Signature des contrats d’assurance

· Signature des contrats de maintenance

· Signature des conventions de formation ou de stage

· Signature de la convention Assedic

· Signature des conventions liées à la médecine professionnelle pour le Personnel de la commune

· Signature des conventions et des contrats nécessaires au fonctionnement administratif de la commune

· Signature des conventions de mise à disposition de locaux par la commune, pour permettre la réalisation de réunions

11° DELEGATION DONNEE AU MAIRE EN MATIERE DE MARCHES PUBLICS 

M. le Maire expose que l'article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales donne au conseil municipal la possibilité de lui déléguer pour la durée de son mandat certaines attributions de cette assemblée. Il l'invite à examiner s'il convient de faire application de ce texte. Le conseil, après avoir entendu M. le maire, Vu l'article L 2122-22 (4°) du code général des collectivités territoriales, Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration communale, à donner à M. le maire certaines des délégations prévues par l'article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales :

- Décide : Article 1er: de donner au Maire la délégation en matière de marchés publics : M. le Maire est chargé, pour la durée de son mandat, de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, en ce qui concerne les marchés de moins de 100.000,00 € 

M. le Maire est chargé, pour la durée de son mandat, de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement :

 - des marchés et des accords-cadres de travaux d’un montant inférieur à 100.000,00 € H.T. ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

 - des marchés et des accords-cadres de fournitures d’un montant inférieur à 100.000,00 € H.T. ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

 - des marchés et des accords-cadres de services d’un montant inférieur à 100.000,00 € H.T. ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

La circulaire n° COTB2005924C du 20 mai 2020 précise les mesures à prendre par les conseils municipaux et les organes délibérants des EPCI suite au renouvellement général des assemblées locales. 

M. le Maire rendra compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal des décisions prises en vertu de la présente délégation de pouvoir (art. L 2122-23 du CGCT). 

Article 2 : M. le Maire pourra charger un ou plusieurs adjoints de prendre en son nom, en cas d'empêchement de sa part, tout ou partie des décisions pour lesquelles il lui est donné délégation par la présente délibération. 

12° DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS :
· Décision Modificative de Crédits N° 1 au Budget Principal :
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal qu’en raison des travaux de réfection du Chemin des Feignes qui s’élèvent à 23.566,80 € TTC et qui dépassent un peu les prévisions budgétaires (22.500,00 €), il est nécessaire de prendre une Décision Modificative de Crédits :

· Dépenses d’investissement :

· Diminution de crédits à l’Opération 185 Aménagement de voirie rue du Maray c/ 2315 : - 1500,00 €

· Augmentation de crédits à l’Opération 161 Réfection du Chemin des Feignes c/2315 : + 1500,00 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’accepter la Décision Modificative de Crédits N°1 au Budget Principal 2021, telle que présentée ci-dessus.

· Décision Modificative de Crédits N° 2 au Budget Principal :

Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal qu’en raison de la Décision Modificative de Crédits N°1 au Budget Lotissement Les Marayes comprenant un virement de crédits du compte 168748 de 7000,00 € au compte 3555/040, il s’avère que le versement du Budget Lotissement au Budget Communal est diminué de 7000,00 €.

Par conséquent, il est nécessaire de prendre une Décision Modificative de Crédits :

· Recettes d’investissement :

· c/ 276348 : - 7000,00 €

· Dépenses d’investissement :

· c/2315 – Opération 185 Aménagement de voirie rue du Maray : - 7000,00 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’accepter la Décision Modificative de Crédits N°2 au Budget Principal 2021, telle que présentée ci-dessus.

· Décision Modificative de Crédits N° 3 au Budget Lotissement Communal Les Marayes :

Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal qu’en raison de la prévision de travaux de voirie du Lotissement en 2021 s’élevant à un montant estimatif de 40.738,18 € TTC, il est nécessaire de prendre une Décision Modificative au Budget Primitif afin de prévoir les crédits nécessaires.

Par conséquent, il est nécessaire de prendre une Décision Modificative de Crédits :

· Dépenses de Fonctionnement :

· c/ 6045 : + 7000,00 €

· Recettes de Fonctionnement :

· c/71355/042 : + 7000,00 €

· Dépenses d’investissement :

· c/3555/040 : + 7000,00 €

· c/168748 : - 7000,00 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’accepter la Décision Modificative de Crédits N°1 au Budget Lotissement Communal Les Marayes 2021, telle que présentée ci-dessus.

13° SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ELECTRICITE DES VOSGES : ADHESION A LA COMPETENCE « INFRASTUCTURE DE RECHARGE POUR VEHICULES ELECTRIQUES »
Monsieur le Maire fait part aux membres du Conseil Municipal du courrier de Monsieur le Président du Syndicat Départemental d’Electricité des Vosges (S.D.E.V), invitant le Conseil Municipal à se prononcer sur :

LE TRANSFERT AU Syndicat Départemental d’Electricité des Vosges DE LA COMPETENCE OPTIONNELLE « INFRASTRUCTURES DE RECHARGE POUR VEHICULES ELECTRIQUES » (IRVE)
Vu les statuts du Syndicat Départemental d’Electricité des Vosges approuvés par arrêtés préfectoraux n° 199/2018 du 8 mars 2018, et n° 37/2020 du 3 mars 2020,

Vu les « conditions techniques, administratives et financières » approuvées par délibération du Comité du Syndicat Départemental d’Electricité des Vosges lors de la séance du 24/03/2021,

Entendu son Rapporteur, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents (15 VOIX POUR)
NE TRANSFERT PAS la compétence optionnelle « infrastructures de recharge pour véhicules électriques », au Syndicat Départemental d’Electricité des Vosges.
14° DROITS DE PREEMPTION
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal qu’il n’a pas exercé de droit de préemption sur le bien suivant (bâti et non bâti) :

- 514 rue de Bruyères – parcelles AE 32 – AE 46 – AE 53 – superficie : 1007 m2

15° PARTICIPATION SYNDICALE A LA COMMISSION SYNDICALE DES BIENS INDIVIS LAVAL-FAYS
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents, sur proposition de Monsieur Le Maire, DECIDE d’affecter la somme de 9000,00 € pour la participation syndicale 2021 de la commune à la Commission Syndicale des Biens Indivis LAVAL – FAYS.

16° ONF 

· Programme d’action en forêt communale 2021 :
Mr Le Maire présente le programme d’actions préconisé pour la gestion durable du patrimoine forestier de la commune pour l’année 2021.

Ce programme est conforme au document d’aménagement de notre forêt, aux engagements de l’ONF liés à la norme ISO 14 001.

· Travaux de maintenance- parcellaire 1840,00 € H.T.

· Travaux d’infrastructure : 1500,00 € H.T.

Soit un total de 3340,00 € H.T.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents, approuve le programme d’actions 2021.

· Etat d’assiette 2021 :
· VU le Code Forestier et en particulier les articles L112-1, L121-1 à L121-5, L124-1, D214-21-1, L211-1, L212-1 à L212-4, R213-23, L214-3, L214-5 à L214-8, D214-22, D214-23, L214-9 à L214-11, L243-1 à L243-3, L244-1, L261-8 ;

· VU le Code de l’Environnement et en particulier les articles L362-1 et suivants ;

· VU les articles 15 à 23 de la Charte de la Forêt Communale ;

· VU le Règlement National d’Exploitation Forestière ;

· CONSIDERANT l’aménagement en vigueur et son programme de coupes ;

· CONSIDERANT la présentation faite par le représentant de l’ONF ;

· Le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer sur l’approbation de la proposition d’inscription de coupes à l’état d’assiette au titre de l’exercice 2021 et sur leur désignation au titre de cet exercice.

· Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, suivant les propositions de l’ONF :

· APPROUVE la proposition d’état d’assiette des coupes 20121 annexée à cette délibération, telle que présentée par l’ONF en application de l’article R2013-23 du Code Forestier,

· DEMANDE à l’ONF de procéder à la désignation des coupes qui y sont inscrites,

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document y afférent.
· Destination des coupes et des produits accidentels 2021 :

	
	
	
	
	· Vu le Code Forestier et en particulier les articles L112-1, L121-1 à L121-5, L124-1, D214-21-1, L211-1, L212-1 à L212-4, R213-23, L214-3, L214-5 à L214-8, D214-22, D214-23, L214-9 à L214-11, L243-1 à L243-3, L244-1, L261-8 ;

· Vu le Code de l’Environnement et en particulier les articles L362-1 et suivants ;

· Vu les articles 15 à 23 de la Charte de la Forêt Communale ;

· Vu le Règlement National d’Exploitation Forestière ;

· Considérant l’aménagement en vigueur et son programme de coupes ;

· Considérant la délibération du conseil municipal n° 47/2021 du 13/06/2021 approuvant l’état d’assiette des coupes réglées et non réglées de l’année 2021 proposé par l’ONF et sollicitant leur désignation par l’ONF ;

· Considérant l’avis de la commission forêt formulé lors de sa réunion du …….… ;

· Considérant la présentation faite par le ou les représentants de l’ONF ;

le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer sur la destination des coupes réglées et non réglées de l’exercice 2021 ainsi que sur la destination des produits accidentels susceptibles d’être récoltés en 2021.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, suivant les propositions de l’ONF :

1. – Pour les coupes ou parties de coupes, les produits accidentels le cas échéant (voir paragraphe 2), les destinations suivantes en 2021 :

1.1 – Ventes de gré à gré par soumission (mise en concurrence) :

Mode de dévolution

Le cas échéant, groupe d’essences (Résineux ou Feuillus), voire essences concernées

Coupes ou parties de coupes :

numéros ou lettres identifiant les parcelles forestières concernées 

Produits accidentels le cas échéant

Volume indicatif

(m3)

Vente sur pied 

en bloc

Résineux

9 u – 24u

Parcelles diverses

258

Parcelles diverses

Vente sur pied 

à la mesure

Parcelles diverses

Parcelles diverses

Vente façonné 

en bloc

Parcelles diverses

En cas de vente de gré à gré par mise en concurrence infructueuse, les coupes ou parties de coupes pourront être négociées à l’amiable, de même que les lots de faible valeur.

Le Conseil Municipal confie par ailleurs à l’ONF le soin de fixer les prix planché pour toutes ces coupes ou parties de coupes.
N.B. 1: Si la commune fait le choix de vendre les produits de coupes ou de parties de coupes façonnés en bloc, l’ONF lui propose une prestation d’assistance technique donneur d’ordre d’encadrement de l’exploitation, de contrôle du cubage et de classement, sur laquelle le Conseil Municipal aura à se prononcer de manière distincte (cf. Devis ONF pour travaux d’exploitation). 

2. – Pour les produits accidentels, de confier le soin à l’ONF de retenir la ou les destination(s) la ou les plus appropriée(s) au mieux des intérêts de la commune parmi celles prévues au paragraphe 1 et autorise le Maire à signer tout document afférent.




17° TOURS DE GARDE DES ELECTIONS DEPARTEMENTALES ET REGIONALES
Monsieur Le Maire invite les conseillers à se positionner sur les plannings de tours de garde des élections départementales et régionales des 20 et 27 Juin 2021.
                                                 INFORMATIONS DIVERSES
a) Réfection de voirie : programme 2021 (devis COLAS d’un montant de 20.517,96 € TTC)
b) Proposition de déneigement 2020-2021 par VALSECCHI Benoît à 70 €/heure
· Maintenance électrique salle communale et école par DELTA DORE : remplacement des modules de gestion du chauffage « Pyram » en armoire par la nouvelle gamme Energy BOX WEB, remplacement des capteurs de températures, paramétrage et mise en service pour un montant de 8298,23 € TTC
c) Assurance du Parc :
Un avenant a été signé sur le contrat multirisques avec la CIADE pour l’assurance du Parc pour un montant de 253,00 € correspondant à la période du 01/05/2021 au 01/01/2022.
d) Lotissement communal Les Marayes : plusieurs parcelles sont en cours d’être vendues
e) Vidéoprotection du Parc : plusieurs devis ont été demandés. Un diagnostic a également été fait par le Groupement de Gendarmerie Départementale des Vosges.
f) Remarque de René MARQUES : rue de l’Abbé Georges Grandpré n’est pas reconnue malgré que la délibération a été prise par le Conseil Municipal et que la demande a été transmise aux services concernés (D.D.T.). Demande la possibilité de mettre un plan du village sur la place de la Mairie ?
Vu par nous, Stéphane PAUCHARD, Maire de la Commune, 

Pour être affiché le : Mardi 6 Juillet 2021
Conformément à l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales

Stéphane PAUCHARD

Maire 
7

